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L'INVOCATION 
à la Société dis Nations 

L'Assass inat 
- à Cbaricttegbcurfc -
de l'apcicp £raqd-vizir 

Talaat Paella 
ARRESTATION DU MEURTRIER 

Berlin, 16 mars. — On annonce que l'an
cien grand-vizir Talaat Pacha a été assassiné 

Renonçant t convaincra les alliés de 
• l'inlqnlté » des mesures qui viennent de lui 
ttra appliquée!, l'Allemagne s'adresse a la 
Société des Nation» à laquelle eUe se plaint 
des « sanctions injustifiées » dont elle est 
M k t 

• U s saper» ainsi mettre en mouvement 
Cette institution et se faire rendre, par le* 
nonne* qni la composent en majorité, une 
sentence de blâme contre l'Entente, dont 
naaa dont» elle se prévaudrait ensuite auprès 
dVss pacifiste* de toit-- les pays pour créer 
eux gouvernements alliés des difficultés en 
Jetant I» trouble dans certain» consciences. 

Cet appel toutefois risque de demeurer 
sans réponse, ou du moins d'être accueilli par 
on» fin de non recevoir. 

La Société d«* Nations, en «Set, s refusé 
d'admettre l'Allemagne daas son assemblée 
parce qu'elle la Jugeait indigne d'y figurer 
tant qu'elle n'aurait pas fourni des preuves 
manifeste* 4» son intention de se conformer 
loyalement aux stipulations du traité de Ver
sailles. 

Or, si des sanctions ont du être prises ; 
eoatre elle, c'est précisément parce qu'elle I 
persiste i témoigner de la même mauvaise j 
volonté et de la mOme mauvaise foi dan* I 
l'exécution de *es engagements. 

L'intervention do la IV D. N. no saurait 
donc se justifier dans le cas actuel, et cela 
d'autant nuoiu, que le eoutlit qui divise l'Al
lemagne et l'Entente M relève pas de sa 
Juridiction ; il n'est pas nécessaire de recou
rir ft l'arbitrage d'un tiers quand il est établi 
que l'une des parties n'a pas rempli ses obli
gations et qu'elle n'offre aucun arrangement 
acceptable oour compenser ses manquements. 

C'est unt- affaire entre l'Allemagne et les 
alliés, exclusivement, et qui est une consé
quence directe d» la guerre. 

La protestation de Berlin n'est donc pas j jj Charlottenbourg, pur un étudiant arménien, 
reeevablc jusqu'à nouvel ordre. Mais si, j ^ a t;r,-. s u r lui un coup de revolver. La 
comme 11 est probable, c'est un effet moral ; femme du grand-vizir a été grièvement bles-

TALAAT PACHA 

Que le jrouwernement du Reich cherche à pro
duire, 11 ait à prévoir que les décisions de 
l'Entente n'en demeureront pas moins iné
branlables tant qu'elle n'aura pas reçu la 
garantie absolue d'être remboursée. 

I* A.. . 

INFORMATIONS 

i sée Le meurtrier a été arrêt--. 
La mort de Talaat Pnehn tut iiistatUuuée. 

j L'assassin tira un deuxième coup de revolver 
I qui blessa grièvement ia l'enime de l'ancien 
| grand-vizir, puis jeta l'urine à terre et s'eu-
I fuit. 

Le publie s'empara de lui et le livra il la 
l>o!iee, après l'avoir malmené. Le meurtrier 
serai, un étudiant arménic-c, nommé Salomon 

| TeU Rian. 

LE VOYÀŒjraSlDENTŒL 

M. Millerand 
QUITTE LYON 

POUR VALENCE ET AVIGNON 
UNE VISITE 

AU MUSÉE ET A LA BIBLIOTHEQUE 
DE LYON 

Lyon, 15 mars. — Une pluie légère tombe 
ce matin a Lyon. 

La Président de la République monte en 
automobile couverte avec le maire de Lyon 
et part, & 0 heures, de la préfecture, en 
même temps que MM. Le Trocquer, Albert 
Barrant et Bonnevay. 

M. Millerand descend de voiture place de 
I in République, au pied du monument Carnet 

et dépose une palme. L» cortège présidentiel 
j M UM^£KfijU^^a4ij.4ies Terreaux. Le Pré#4-
I dent riA%V?VmBr* »e trouvent lea-etif-

vres des grands peintres et sculpteurs lyon
nais. 

M. Millerand ne se lasse pas d'échanger 
avec le conservateur, M. Focillon. professeur 
de la Faculté, et M. Herriot, des impressions 
critiques et admiratlves. La visite se ter
mine a 10 heures. Le Président se.rend a la 

! bibliothèque municipale. 
Le Président de la République revient, à 

10 h. 45 4 la Préfecture, qu'il quitte a 
11 h. 13 pour se rendre u. la gare de Perru
che. 

LE DEPART 
. .DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE. . 

La garnison de Lyon rend les honneurs 
AU Président sur tout le parcours. 

M. Millerand prend congé du maire et le 
remercie de la belle réception dont il a été 
l'objet. 

Le Président moule dans son train: celui-ci 
part exactement à l'heure prévue pour Va
lence. 

A VALENCE 
Valence, l ô mars. — Le traiu présidentiel 

entre en gare a 13 U. 30. M. Millerand est 
reçu par M. Perdrix, sénateur-maire, la mu
nicipalité, le préfet de la Dronie. M. Vatrin, 
le préfet de l'Ardecuv. M. Oondoin, les séna
teurs et députés du département. 

Sur la plaee, le tte régtmeut d'artillerie 

Rien n'échappe a la vigilante Clio^Xo* anna
listes actuels — « alias » nos confrères les jour
nalistes — avaient remarqué qu'à rencontre des 
autres présidents, AL Millerand n'ambra., ait pus 
ies petites fille» qui lui présentaient des fleurs et 
lui récitaient des compliments. Il se contentait i 
d écouter leur, puériles harangues, de prend™ | TROTSKY^APRIS ^ C O M M A N D E M E N T 
leur bouquet «t de leur serrer gravement la main, 

LA CONTRE - RÉVOLUTION 
EN RUSSIE 

ou encore de leur tapoter les joues rougissantes. 
Cette frojteur avait un peu déconcerté les 

habitas» d» «•*) eèrémonies. A-t-oa fait un* re
marqua sa président t L* certain, c'est que, a 
no**«e*.-assr'i ••Won. * • swwaait tr rite pr»> 
atasansL II a déposé eaux baisers bien sonores 
sur las Joues empourprées d'une mignonne Lyon
nais*, La petit bonne femme était rameuse 

Tristesse 
A l'avenir. T>our accorder les palmes académi

ques, le ministre devra tenir compte des titres 
littéraires, artistiques et scientifiques ainsi que 
d» l'âge des candidats. 

M. Léoo Bérard a préparé en ce sens un dé
cret qui mettra fin au régime des « Palmes a 
tous ». 

Cette nouvelle est bien attristante. Elle va 
tarir une source d'anecdotes dont le débifïtait 
annuellement considérable. M Léon Bérard, qui 
en sait d'excellentes et qu'il conte a merveille, 
a vouru mettre tin a ces historiettes : con
cierges de lycée décorés des pannes avant tels 
professeurs moins hautement recommandés; ou 
tel huissier d* siinistèr*. palmé parce qu'il fal
lait quelques noms pour achever la liste du 1er 
Janvier ou du 14 juillet, etc. Adieu, tout cela! 

C'est dommage 
v w 

La pêche *n dirfeesbl*. 
Durant la guerre, les dirigeables de marine 

surveillaient et décalaient les submersibles alle
mands. Aujourd'hui, mais en Amérique, ces en
gin» sont utilisés à de* fins fructueuses. 

A 8aa-Pedro (Californie), un petit dirigeable 
tnapaete chaque jour IA mer, a basse altitude. Il 
découvre aisément la» bandes de poisson», les 
ttgrsrT sus pécheurs qui, aussitôt, accourent et 
plaçant opportunément leurs filets. 

La* pèches faites a l'aide du ballon sont, pa-
rstt-fi, si abondantes, que ies armateurs ont dé
cidé de généraliser l'emploi des dirigeables. 

Bien. Mais «st-c* a l'aid* de sous-marins que 
l'en rhssssf* dorénavant les exocets ou poissons 

•T 

DEVANT CRONSTADT 
Paris, 15 mars. — Une dépêche de Riga, 

de source anglaise, annonce que Trotsky a 
destitué le général boicheviste Tougachewsky 
et A pri» personnellement le commandement 
des opérations devant Cronstadt. 

LES COMBATS DEVANT CRONSTADT 
Uelsingfors. 15 mars. — Le mouvement 

insurrectionnel continue en Russie, notam
ment dans les réglons de Cronstadt et de 
Pétrograd, où se déroulent des combats 
acharnés. Les rouges ont subi un nouvel 
échec devant Cronstadt. A Pétrograd, les au
torités ont désarmé de nombreuses troupes 
rouges suspectes. 
L'INSURRECTION DANS LA MER NOIRE 

Ou mande de Riga au » Daily Express » 
que les marins de la mer Noire se sont mu
tinés et ont jetés les commissaires rouges a 
la mer. La flotte de la mer Caspienne serait 
également aux mains des insurgés. 

LE CAUCASE SE SOULEVE 
Paris, 15 mars. — Les Journaux appren

nent de Constantinople que le mouvement 
insurrectionnel des montagnards du Caucase 
s'est étendu jusqu'aux limites des régions 
cosaques, où les révoltés gagnent du terrain. 
Les cosaques des régions du sud de la Russie 
sont en liaison avec les cosaques de l'Oural 
et d» U Sibérie. 

c'est avec une confiance sans mélange que je 
regarde l'avenir. 

M. Millerand assiste ensuite a 20 heures, 
dans la salle des fêtes de l'Hôtel de Ville au 
dîner que lui offre la ville d'Avignon et la 
Chambre de Commerce du Vaucluse. 

A LA CHAMBRE 

EN PAYS OCCUPE 

LES INTERPELLATIONS 
SUR LES 

ACCORDS DE LONDRES 
Les critiques de MM. Jean Hcnoesv. 
Cachin, Dutreil, Vincent Auriol et Du-
rafour. — La suite de la discussion 

est renvoyée a mercredi 
i'aris. 15 mars. — La séance est «serai*» d 

13 h. 10, sous la présidence de M. Raoul Péiet. 
•JCoe nombreuse et élégante assistance se presse 
'Vans 1*1 tribunes de la Chambre. 
- A ;l h., M. Raoul Péret monte au fauUuil pré
sidentiel, tandis que les ministres prennent place 
a leur banc. 

Les interpellations sur les résultats 
de la Conférence de Londres 

If- Raoul Péret donne lecture des demandes 
d'Interpellation «ur les résultats de la Confé
rence es Londres, déposées par MM. Henuesy, 
Cachin. DntaaaV, Raynnud. Vincent Auriol, Setn-
bsx «i Duraiour. M. Briand praaoa* ue remettre 
la ciseussion après le vote des projets financiers 
a l'ordre du joui'. 

M. Viaecnt Auriol appuie la deuui.de de ren
voi, qui ts-t repoussée a mains levées. 

La discussion immédiate est ordonnée. 
M. JEAN HENNESY 

M. Jean Hennesy développe le premier son 
interpellation. 

Vous avez réserré, ù Londres, l'alliance frnnco-
brltnnnique. dit en débutant le député de la Cha- } i" Hambom 
rente. Maintenant toute une série de questions ! d' 
se pose. 

Dans quelle situation sommes-nous? Qu'allons-
UOLS iii.re. que ferons-nous demain? Sommes 
nous liés par l'accord de Paris, ou devons-nous 
nous en tenir au Traité de Versailles? Les sanc
tions sont-elies des moyens de coercition mo
mentanés ou des gages durables qui nous garan
tissent l'exécution par i'Allemagne de tes enga
gements ? 

L'orateur preeouise le paiement par l'Aile-

L'APPLICATION 
DES SANCTIONS 

La résistance allemande 
Malgré les multiples manœuvres auxquelles 

se livrent les grandes organisations indus
trielles et les puugernianistcs, pour soulever, 
contre les Alliés, les populations des régions 
occupées, le culme régne partout et nos Alliés 
qui ont enfin, vls-a-vis de l'Allemagne, adopté 
le point de vue ri la méthode préconisés par 
lu France, maintiennent uue altitude ferme 
et dlirue. 

Yen Simons. qui s'est rendu romple de 
l'union inébranlable des Alliés, avoue que 
l'Allemagne ne peut secouer les chaînes du 
traité de Versailles. 

Les pangermanistes 
contre les Alliés 

Un de noi confrère* dénonce de nouveau 
les manoeuvrer IUS pangermanistes eu. Rhé
nanie. Beaucoup d'usines ont réduit le nom
bre de, ouvrier* e; réduit lel heur ; dé tra
vail A L'ulvbuurg, les autorités militaires ont 
dû déjà établir des soi'pes papaualr)•-,. Hugo 
Stlui** M Tkrscasi asTameat les Knéttaaa 
pour les ameuter contre les Alliés. Ceux-ci 
lotit ton: poiu- parer à ce coup des p*umgs*> 
•naBlstes. 

Le calme règne dans les régions 
occupées 

71, Grand*-Ra*. 
33, rue Carnot, 

Notre souscription 

Pour les Ghô 
de Roubaix Tourcoing 

et leurs Cantons 
QUINZIEME LISTE 

Pour lu souscription <n faveur des-
meure, Desquenues, ù Paris. 30O fr. 
personnel de lu maison L'Hailuin-
frères, Roubaix et Wuttrelos, 284 fr. 
personnel du ttssaçe Louis Willem. A î 
quehal, 173 fr. — Le représentant 
ouvriers île la maison Alphonse Joosa, 
bo*ulevard Gumbetta. ù Roubaix. 160 
l>ubois, Lhondt et Finart, 100 fr. 
Kdouurd Bleuez fils, cotons filés, 100 
Charles Desrousseuux. 91, rue du 
Fujrot, û Tourcoing. 50 fr. — César . 
i. Mouvuus, 25 fr. — O. et L. Vasseur 
e: fils, ù Croix, L'5 fr. — Pour les chO 
20 fr. — Pour que Dieu me pardonne 
guér/sso. P- A., 20 fr. — Pour une lflt 
ï.articuiièie. Mlle F. D.. Paris, 20 fr. —J 
nynie. R. F., 20 tr. — Intention partii 
P. (.'., 10 fr. — E. D., 10 fr. — Pourlasu 
meurs, K. G. E.. 10 fr. — Pour le rej 
maman. H. E.. 5 fr. — Une famille deX 
C. D- F. P., 7 fr. — Lesnge, mereeriév'l 
du Tilleul, 3 fr. — Pour éviter certains l 
nuis. ."• fr. — Eu mémoire de nos 
et regrettés disparus et pour obtenir 

; rison de plusieurs membres de nos 
Le • * • * 1 Detroune. qui est revenu a i 'es époux L. V.. ô fi — Pour le ml 

! Mayence. vouant de Du-sseldorf. a déclaré que i r o s e s ' d " I , a l u 

[ le calme le plus complet rC^ne dans les ré-
i ftBSW occupée . eontniiremi'nt à 
! bruits annonça m une certaine effervescence 

•i fr. — Pour que ma mère repose e» 
m j G. L 40, S lr. - H. G., 20. 2 fr. 50. — 

que je fuy.se ie murlage que Je désire, 1 

rend les honneurs. Quatre tanks, avec leurs magne en nature et en main-d'œuvre. 

U LOI DU 11 AVRIL 1919 
SUR U S DOMMAGES DE GUERRE j 
•Wa MfMftto" ejopsaste aux biens mobiliers 
t* Isnmshllsi i s » • • » • ! — « i * par l'Incendie ] 

Parts. 1S mars. — On a distribué a la 
Chambre un avis p repente par M. de Las-
teyrle, au nom de U Ootnsnlsslon des Fi-
•••»»» *ur la prapotitkoat.de loi de M. Louis 
Marin, tendant i l'application de la loi du 
ST avril 1919, sua- les dommages de guerre, 
an sas de dommage* ma «trials et directs cau
sas aaz blasa» mobiliers ou Immobiliers par 
rtansntl». 
, L* rapporteur écrit notamment : 

Tsat ea étant, par principe, hostile a tout* 
artrartftn aouvall» de la loi daa dommages d* 
•narre, votr* Commission des Finances a estimé 
Sa'U j avait Beu d* prandr* en considération la 
Staarkra iatéreuaat* de* sinistrés visés par la 
aajsaaelrton ; *B* a observé que tes dé»»ta causés 
Sra**asa*»t aux cantonnements par le* troupes 
•Hat essspria asns la loi de» dommages de guerre. 

Cet* pearsnsi *U* a* s<nppo** P*s »u *°t* d* 

ësaaaéUaa Uni von* **t soumis* par la Com-
Isa de» Région* libéra»»; mai* elle demanda 
I» bat poauamivi qsi *st. smsi qu'il reasort d* 
mat éa« natif* de la proposition et du rap-

aast a* la ttemmiarton, de permettre l'indemBi-
satl— ans preprietaire* d'immeubles incendié* 
ayant —ni an eaataaaanient aux troupe* soit 
tsHlimiat défini dans te taxt» même de I* loi 

La irisnUra phraa» a* i'articte unique d* la 
a n i s i r l i n devrait être ainsi rédigé* : 

«Larsans las sinistrés, dont les immeubles 
asnt «Ruée daa» te* région» qui ont été consi-
JJéré»» eomma son* de* arma*» pansant ia guerre 
Jw>14-1919. «t o»t été utiUsé* tomme cantonne-
ananas, s» «wiL— (La anite »sn» modificsjiooj). 

L'Accord commercial anglo-russe 
Londres, 15 mars. —- L'accord commercial 

anjks-rasae serait accepté en principe par la 
gouvernement britannique. 

Lan sigwaturcs pourraient ttra échangées 
b a s ptatbalieaatnL 

Tonte-fol», las Intentions dn cabinet de Lon-
ejree as modjftcrslent si, dams l'intervalle, le 
• i l »n»*nl antlbolchcvuite prsnaU aaa réelle 

Férir, m* ^t **"• DÉPÊCHES 
4s la DkiWtEKE HEURE. 

LES QUOTIDIENNES 

LES ALLEMANDS & LA HAUTE-SILESIE 
Dimanche prochain, les habitants de la 

j Haute-Silésle décideront de leur -natloaallté; 
i ils choisiront entre l'Allemagne et la Polo

gne. Ainsi le veut le Traité de Versailles et 
I les Alliés entendent faire respecter cette 

clause comme toutes les autres. 
Cette clause, les Allemands l'ont signée, 

mais, aujourd'hui, ils voudraient se sous
traire A son obligation et. selon leur habi-

I tuelle tactique, par des moyens- détournés, la 
rendre inopérante. 

Dans ce but, non contents de se livrer sur 
le territoire discuté a une propagande effré
née, ils ont essayé de fausser les résultats 
du scrutin par le coup classique de l'inscrip
tion en masse d'Allemands étranger» a ht 
province. C'est ainsi que plus de 180.000 
Allemands sont rentrés en Haute-Siléaie, a 
la barbe de l'Entente, si on peut dire. 

N'a-t-on donc pris aucune mesure pour 
assurer la loyauté de cette consultation popu
laire. Certes, si, et des troupes alliées sont 
déjà arrivées pour protéger contre leurs enne
mis séculaires-, les électeurs polonais. Mais, 
l'attitude de la presse teutonne et les excita
tions des dirigeants du Relch Justifient ton
tes les défiance» comme elle* commandent 
le» précautions les plus grande». 

L* plébiscite de dimanche serait le pré
texte cherché de troublas graves et de provo
cations violentes qu'il ne faudrait paa en 
être autrement surpris. Le parti militaire qui 
se remue beaucoup exploiterait volontiers le» 
Incidents d'une mise en scène minutieuse
ment préparée pour énerver davantage encore 
le sentiment national et susciter daa diffi
culté» aux Alliés. 

Ceux-ci. évidemment, sont prévenus et 11 
faut avoir pleine confiance dans la sagacité 
et l'éneritie des chefs français, anglais et 
belges chnrpés par leur gouvernement de 
monter bonne garde en Allemagne. 

Il est nécessaire pour l'avenir de la paix 
européenne que le scrutin du 20 llars soit 
l'expression libre de la volonté dea popula
tions de Haute-Silésle et non I» résultat 
d'odieuses pressions et de fraudes. 

Et si l'Allemagne tente une t Koloasab) 
manœuvre de la dernière heur* » ; si las 
stipendiés du pangermanisme veulent Impo
ser par la force la nationalité allemande a 
une majorité polonaise qu'aucune propa
gande n'a Jamais pu germaniser, les Alliés 
cornai» le dit un de nos confrères parisiens, 
devront prendre « sur terre et sur mer, dea 
mesure* propres A garantir U paix. > 

Manrsca Aavcr. 

équipages, sont également passas en revue 
par le chef de l'Etat. 

Le temps est beau, la petUe ville est Joli
ment pavolsée- La population réserve au Pré
sident l'accueil le plus souriant et le plus 
aimable. "" 

Le Président gagne :1 pied la pince du 
Champ de Mars, où derrière le 504e régiment 
d'artillerie d'assaut, avec ses tanks, sont 
groupés la plupart des Valentinois. 

La réception officielle a lien en plein air. 
M. Millerand répond au maire que la 

France doit poursuivre, d'accord avec ses 
alliés,.l'exécution des obligations signées par 
l'Allemagne, et qu'il ne faut pas tarder da-
raatage. i mettre en œuvra las grandaa ri
chesses naturelles du pays. 

Le cortège revient a pied A la gare, an 
milieu des ovations de la population. 

Le train repart a 14 h. 15 pour Avignon. 
A AVIGNON 

Avignon, 15 mars. — M. Millerand est reçu 
à la gare par le maire, M. Bec. la municipa
lité, ie bureau du Conseil général, le» séna
teurs et les députés, le général Breton, com
mandant le 15e corps d'armée. Le Président 
de la République passe en revue les troupes 
qui lui rendent les honneurs, et gagne la sortie 
de la gare. 

Les Avignonnal* saluent le chef de l'Etat 
d'une acclamation qui a toute la chaleur nié 
ridlouale. Le cortège présidentiel se l'orme, 
les voitures font le tour de la ville en suivant 
les boulevards extérieurs. Toutes les malsons 
sont pavoisées. 
UNE EXCURSION AU ROCHER DES DOMS 

Le Président de la République descend de 
voiture et gravit les escaliers qui mènent au 
sommet du rocher des Donis. Le cortège ar
rive au Palais des Papes, où il pénètre, et 
consacre un moment a la visite des salles du 
Palais. 

M. Millerand, dans la grande salle des 
audiences, signe au Livre d'or. Le Président 
se rend k pied a la mairie. La foule, extrê
mement dense et les habitants aux fenêtres, 
aux balcons de toutes les maisons, continuent 
a manifester en l'honneur du Président de la 
République, qui répond par des saluts et des 
sourires. 

DISCOURS DU PRESIDENT 
A LA PREFECTURE DU VAUCLUSE 
M. Millerand entre quelques minutes a la 

mairie, où M. Bec lui présente le Conseil mu
nicipal- La promenade triomphale a travers 
les rues de la ville recommence Jusqu'à la 
Préfecture, où a Heu la présentation des au
torités et des maires du département. 

Répondant a l'allocution du Préfet, qui lui 
présente les maires du département, M. Mil
lerand dit notamment : 

Tout *er* fait d'accorvl av*c no* Allié» pour 
que le traité de Veraaille* soit une vérité et que 
las obligations justement imposée? a l'Allemagne 
•t reconnues par elle, soient exécutées comme 
U sied. Noas ne pouvons pas oublier que dix de 
nos département* sont horriblement dévastés, 
qu'il» l'ont été systématiquement, que leur* in
dustries ont été détruites, moins par nécessité 
de guerre que pour ruiner dan» l'svenir une 
concurrence dangereuse. Ce sont la de» faits qui 
appellent *t qui auront le* réparation* qu'ils 
méritent. , 

Le Présidant dn Conseil général ayant fait 
allusion a la légende qui a couru an sujet du 
10* corps, M. Millerand s'écrie : 

Je suis heureux, devant le* généraux et les 
officier* du lSe corps, de rappeler, une foi* de 
plus, l'admirable vaillance de ce 16a corp*. De 
ce* accusations, il ne doit plus rien subsister, 
pas mêm» ie «ouvenir. 

H. Millerand ajoute : 
J* mis B quel point les populations du Van-

dûs* «ont attachées a la République, et J* suis 
heureux de dire, ce qui, d'ailleurs, ellea nont 
pas besoin d'entendre, que la République est au-
dessus d* toute atteint*, la République victo-
rieua», qui a ramené a e» par*. 1 Alsace et la 
Lorrain», et qui peut montrer derrière elle, 50 
ans d'un» activité qu'aucua régime ne pourrait 
et n's pu égaler. La République peut regarder 
en avant, elle a la prestige d* la victoire, la 
gloire de» arme* et, ce qui vaut mieux encore, 
te prestige pacifique de ses arts, de «es indus-
tries, d» soa commerce. Le* républicain* du Vau-
du«* peuvent être tranquille», la République ait 
pour jamais faite «a France. 
A LA CHAMBRE DE COMMERCE 

ET A L'HOTEL DE VILLE 
La Préaident de U République s» rend en

suite an voiture découverte A la Chambre da 
commerce. Sur le parcours, les manifesta
tion» eatboasiastes s* multiplient. 

M. sttUegand félicite le» industriels et les 
assemblé» devant loi. dé leur 

activité. A . W , «Ut I» PréaMaat, 

Crcspel. — Dans les régions dévastées, 
tout le monde est hostile û l'emp.oi de la main-
d'a-uvre allemand \ 

AfM. Ringuier. Escoffier et Goniaux (Nord), 
combattent l'affirmation de leur collègue. 

M. Crespel. — En tout cas. je constate que 
l'approbation de ce procédé ne vient que de l'ex-
trèine-gauche. 

M. Hcntiesy poursuit l'exposé de sa thèse au 
milieu de nombreuses interruptions. 

ujt-r de i'établiasemasri Ues 
Bsanea. 
Les Français ont procédé, aux eirrirous de 

Ma>euc\ à des exercices d'installation et 
n'ont encore perçu aucun droit ni aucun tarif. 

L'occupation s'organise 
D«M*»*Aarf. lô mars. - Les aaftortlés al

liées oui ré<iui>itiouue 850 tetfisBMutt a l>us-
stldorf. 3*0 il Uuhrort et 150 a Uuisbourg, 
p< ur i'iit-iallatiou des officiers et des troupes 
d'oecupution. • 

Le tntfil des effectif 

Total de la quinzième liste 
Total des quinze listes publiées I56.e,4*< 

LE TRAITÉ DE SÈVRES -

DE LA 
LE DEPART 

DELEGATION QRECQUE 
N'EST PAS FIXÉ 

Lu télégramme de Londres annonce que 
M. Gounnris est allé voir le- ministre de la 
guerre. Aucune date n'est encore fixée poux I* 

illiés dans ces trois i •**•*«*. ues délégués graca. 
lève il 10.0Ô0 officiers et hommes de | CONSTANTIN SERA-T-IL RECONNU. 

PAR LES ETATS-UNIS 
On croit que ies négociations entre la legs-

tiou de Orèce et le département d'Etat 

villes i 
troupe. 

3(10 douaniers belges sont arrivés a Dussel-
dorf. 

appliqueront l'impôt de 50 % 
Londres. 15 mar<. — M. LtajnJ George a 

répondu ù une Question posée à la Chambre 
des Communes, en déclarant que tous les 
gouvernements alliés qui doivent recevoir 
une part de l'indemnité allemande ont décidé 
d'appliquer l'impôt de 50 pour cent sur les 

Tous les Gouvernements alliés i g£« bi 
in par les Etats-L'nU. 

M. CACHIN 
M. Cachin suo.ède a M. Hettnes.v fi la tribune. 
L'orateur eommuniste donne lecture d'une dé

claration au nom de son petit groupe, mais U eat 
fréquemment interrompu. 

député communiste poursuit s» diatribe 

tnier ministre a ajouté qu'il croyait que le» 
puissances alliées, y compris 1a France, pre
naient des mesures législatives pour mettre 
en vigueur la décision du Conseil des alliés 
a ce sujet. 

u Impossible de secouer 
les chaînes du traité » 

déclare von Simons 
la -éuiice du Reichstag, M. Von 
de nouveau la parole : 

A la fin de 
Situons a pri 

Nous ne réussirons pas. dit-il. a secouer les 1 
chaînes du Traité de Versailles eu déclarant fier 
Lient : « Vous ave» violé le traite, il sfatda*» pi 
pour uous », car. pour pouvoir doeiarer i-ela 
f»u; avoir derrière soi In force et j 
rhommr ii •acriaec *avb»re une fols, en pre»ençe 
de fénorm* supériorité teehnie.ae ue nos aafcrer-

happee de la 
itê, extraordinaires. 
ste--.l Elle a'j tiert 

Alliés 

où il s'est engagé. 
M. DUTREIL 

Après M. Cachin, M. Dutreii prend la parole: 
A Paris, a Londres, dit le député de la Mayenne, 
on a beaucoup parlé des réparations, mais moins 
du désarmement de l'Allemagne, Or, c'est là le 
point capital, car la volonté de paix du Roich 
n'existe, ni dans le peuple allemand, ni chez ses 
dirigeants. 

A l'aide de nombreux exemples, l'orateur dé
montre que l'Allemagne ne eesse de vicier BM 
engagements, et réclame, en conséquence, une 
révision du traité de Versailles qui la force à 
s'exécuter. 

M. VINCENT AURIOL 
M. Vincent Auriol intervient ensuite. Le prin

cipe des réparations inscrit dans le Traité de 
Versailles est juste et modéré, déclare tout 
d'abord ie député socialiste de ia Haute-Garonne 
Certains esorits. en Allemagne, le reconnaissent. ! saite^. notre jeune génération 
I! aurait fallu établir la solidarité financière in- 1 gu' rre. a moins de Bérei 
ternatiouale. Certes, les propositions allemandes : (Interruptions des coiuiu i 
a Londres furent ridicules dans le fond, irrl- I *a* aaa Béas. 
tantes dans ia forme pour tout esprit épris de ; -1 " ip "ois bien ei cv.t pourq 
justice, tnuis du cote allié, on était réduit a ee ! obligé de snti^Uire ai 
dilemne néfaste : ou consentir un rabais, ou I l«s points où j 
faire jouer les sauetions. au point i 

L'orateur socialiste aborde l'examen des sanc- répugnant-
tious: Je comprends, dit il, que l'Allemagne rw, n n n v P i l n V n m i r n f l H e r c 
veuille attendre le résultat du plébiscite en ! UC HOUVeaUX pUUrparierSs 
Haute-Silésie; mais si elle s'incline, nous reve
nons a l'accord de Paris. 

M. Forgeât — Pas du tout, il n'existe plus, 
c'est la toute la question! 

M. Briand. — Je répondrai dans mon dis
cours. 

M. Viaosnt Auriol. — Dans tous les cas, c'est 
la paix armée qui recommence avec la vanité de» 
coups de force, devant la passivité. 

L'Angleterre et l'Amérique peuvent amortir 
leur dette flottante. Si la France veut se faire 
payer en produits manufacturés allemands, elle 
ruine son commerce et active Ta concurrence al
lemande. Quelle est alors la solution pratique? 
se demande le député de la Haute-Garonne. Le 
paiement en nature et ea main-d'œuvre préconisé 
par M. Hennesy, aggraverait le chômage et n'ap
porterait pas d'argent pour le service des pen
sions. Faisons, au contraire, un office interna
tional de reconstruction. Le fonds de roulement 
serait fourni par un emprunt international avec 
la collaboration de l'Amérique, et l'Allemagne 
ainsi ne pourrait plus ergoter sur sa faculté de 
paiement. Une telle entreprise est difficile fi réa
liser, mais elle est digne de la grande oeuvre de 
relèvement nécessaire. (Vifs applaudissements 
sur les banc socialistes). 

M Durafour, député de la Loire, parle de la 
taxe de 12 p.e. sur les exportations prévues dans 
l'accord de Paris. Il en conclut que ce sont les 
Alliés qui, finalement payeront cette taxe. 

La fin de son discours se perd dans le bruit 
des • onversationa. 

La Chambre décide de continuer mercredi 
«près-midi, la discussion des interpellation». 

La séance eat levée k 19 heures. 

A la Confédération générait 
de la Production 

rigeuces d 
considère tomme s'imposant | fions qui lui étuk-ui 

vue politique extérieure, malgré la I 
intense que j'éprouve aussi 

Paris, lô mats. — L'assemblée générai* 
de ia Confédération générale de la production, 
française s'est tenue sous ia présadaas»-«to 
M. Darcy. EUe cjfnpreSatt les délégué* dé» 
21 groupements qui la composent et raprâ» 
seniaif ainsi effectivement 1 ensemble des ntK 
lieux commet claux et industriels français. '. 

M. de Lavergue. secrétaire générai «Je la 
Confédération, a présenté, dans un rapport 
très complet, le tableau de l'activité de ht 
Confédération uu cours de l'année écoulée. 

Dans un discours très applaudi, M. Durcy 
a souligné l'Importunée do plus «n ptaa. 
grande des questions économiques dans la vie 
politique du pajs et a insisté sur la nécasr 
sué. peur tous ies groupements industriels, 
d'une défeusi- rigoureuse de leurs intérêts 

| corporatifs inséparable., de l'intérêt générai. 
Ames avoir applaudi les observations cotu 

pas | cordantes d- MM. Fetiu. président du gron» 
peinent du commerce de i'ulimentatioJi; .M«fcf 
ti^nou, président de l'Union syndicale dea 
Compagnies d'assurances, le baron Petiet, 
président du groui>cuient de l'aéronautique et 
de l'automobile, Carmichatl, président 
;;:oupenieni des industries textiles 
blée générale a voté à ,'uaauimité les 

jauaiar*. 

Le Sénat vote le projet 
modifiant la loi 

sur les Conseils de prud'hommes 
Paris. 15 mars. — La séance est ouverte a 

16 h. 10, sous la présidence de M. Alexandre 
Bérard, qui prononce l'éloge funèbre d» M. D»>-
grange», sénateur de Saône-et-Loire. 

LES CONSEILS DE PRUD'HOMMES 
L* Sénat adopte le projet modifiant la loi sur 

tes Conseils de Prud'hommes. 
Un scrutin s lieu ensuit* pour la nomination 

de trois membres du Conseil supérieur du tra
vail. Sont élus: MM. Touron, Peyronnet, Paul 
Strauss. 

La •éance est levée ensuite; •éanee jeudi a 
16 heures. 
_ aa» 

LA TRAGÉDIE IRLANDAISE 
Noavelte collision sanglante A Dublin 

Daa civils ont attaqué la police auxiliaire 
de Dublin. 

On annonce officiellement que trois clvtts 
ont été tués et plusieurs blessés, après l'at
taque eoatre ia police auxiliaire daaa les mec 
dé IA ville. Cinq agents ont été bteasés et 
tm civ^ arrêt*. 

seraient repris à Paris 
Bel'ilu, lô murs. —• Le « Journal de huit 

heures du soir » annonce que de nouveaux 
pourparlers seraient repris, a Paris, entre la 
délégation allemande et les Alliés, une se
maine après Pâques. 

A la Chambre des Communes 
LE RECOUVREMENT 

DES REPARATIONS ALLEMANDES 
Vote du projet 

Londres, 15 mars. — La Chambre des 
Communes a adopté en deuxième lecture le 
projet de loi sur le recouvrement des répa
rations allemandes. M. Austen Chamberlain, 
chancelier de l'Echiquier, très acclamé, a dit 
que la mesure demandée était Importante au 
point de vue Ue l'union des alliés et surtout 
pour que l'opinion allemande comprenne en
fin qu'il y a unanimité complète sur tous les 
bancs de la Chambre, en ce qui concerne les 
principes fondamentaux. 

M. Horatio Bottomley a parlé contre le 
projet de loi, qu'il Juge inefficace pour ob
tenir de» réparations de l'Allemagne. Il pro
pose que les Alliés marchent sur Berlin pour 
convaincre l'Allemagne de sa défaite. 

Après une intervention de M. Asquluu. 
s'assoclant A la déclaration de M. Chamber
lain, M. Lloyd George défend le projet et 
demande a la Chambre de l'aider A mettre A 
exécution cette mesure, qui est une méthode 
de perception pratique satisfaisant tout le 
monde et qui satisfera certainement l'Alle
magne si elle entend payer ses dettes. 

Propagande mensongère 
allemande 

Une dépèche de Strasbourg A une de noa 
confrères parisiens annonce que les journaux 
allemands contiennent une information Im
primée en caractères gras et datée de Bonn. 
Cette nouvelle est intitulée : « Un officier 
français tué A Dusseldorft* ». 

On lit : 
Le général Gaucher, qui commande les troupes 

françaises B Dusseldorf. a ordonné a tout Alle
mand qui porte un un forme de rendre les hon
neurs aux officiers français. L'a commandant 
avait remarqué qu'on officier allemand de la po
lice de sûreté ne l'avait pas salué. B l'interpella 
et le frappa a coups da cravache. L'officier alle
mand répandit a cette InaeJte «a sortant son 
revolver et ea abattant le Français qui s'écroula 
a ses pieds. > 

Renseignement pris, poursuit cette dépê
che, 11 n'y a pas an mot de vrai dans tonte 
cette suaire. D'ailleurs. 11 faut s'attendre A 
voir la presse allemande continuer A publier 
des information» de ce genre. Cela fait par
tie de aaa programme d* propagande. 

Les huit heures dans le bât 
Paris, l ô mars. .— Le représentants 

fédérations patronales des entrepreneurs 
des fournisseurs du bâtiment et les rej) 
tauts des fédérations ouvrières se sont 
nis au ministère du Travail pour exnu 
lu possibilité de faire cesser l'incertitude i 
régne encore sur les modalités d'appilcatfc 
de la journée de huit heures dans ces indus
tries. Kn ce qui concerne les entreprises de 
bâtiment et des travaux publics, il a été en
tendu que ie reniement du 5 août 
la journée de huit heures dans les ind 
du bâtiment des régions libérées sera 
comme base de discussion et soumis A 
adhérents par les organisations patronale* i 
ouvrières. Un projet de règlement spécial 
les industries fournissant le bâtiment 
établi par les soins de l'administration 
soumis aux organisations intéressées. 

LE COMPLOT COMMUÏ 
AUX ASSISES DE LA SEINE 

LES PLAIDOIRIES 
Paris, 15 mars. — Audience consacra* 

toute entière aux plaidoiries. 
Il est 1 heure lorsque 1* parole est donné* a* 

défenseur de Souvarine M" Cahen, qui aoOttessV 
que l'inculpation de complot n'existe pas. 

M Torrés présente ensuite la défense de V°»t 
mousaeau. qui fut inculpé dans 1* complot, dit-**; 
parce qu'il était secrétaire général de la Fédtta» -
tien des cheminots. 

Après une courte suspeniioa d'aufeaèa, 
M. Ouatry prend la parole pour son clieat Heart 
Bott. 

L'audience est ensuite levée. B est 4 a. 20. 
Mercredi, suite des plaidoirie*. On ne croit i 

que te verdict soit rendu avant jeudi *oir. 

L'ASSASSUUT K M. DATO 
DEUX NOUVELLES ARRESTATIONS 

A BADAJOZ 
Madrid, 15 mars. — La gendarmerie 

arrêté deux Individus dont le 
correspond A celui des complices de Mat 

LE CYNISME DE L'ASSASSIN 
Au cours de son Interrogatoire, 

fait preuve d'un grand cynisme et a 
qu'il n'avait pas tué M. Dato, mais r 
d'Etat dont l'autorité couvrait la rep 
du syndicalisme en Catalogne. Il a fait! 
un récit détaillé dn trime avec a i 
sang-froid. U s'est défendu d'avoir 
de l'argent. 

Cne liste de 
a été trouvée * 
A LAMEMOll 

A Saint-
service fané»*» poar k» \ 

. Date, La roi r aMMsal 
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